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FOr!rp 121 nT LI ommr l'U .TOllH f;J\11 nH~' Di: LA co!; I:~r~TCI;·r IlU n'XnT I1'~1T'RNP,'rIONAL SUR
TJEf: rJ:r.AVNIX Di' 8/1 ~'RFT:rrr; 'rrOE'lTrr C~lfT101 (f!lit·:,) (A/3G/IO et Corr.l. A/36/420)

2. Leo princi t)(~S de: kU.h:: rt6:.:;rî;'(~Li } 0.r :.~1 CDJ [)' ins'Îl:.'C'ut :,,:énéralel:1ent de lu
lîraticluc (les Etats. CI' qui conr:tituo 10. '.~:').;'\" Ile leur acce1)tation future.. Toutefois
le droit éltt1'.or6;Jar 10 CD] nI' ,'oit '",ac fiC' :orrtl.l' r ,3tr(; le reflet (lU passé ~ mais
cloit aussi e'~ ollrtout~·i.rc' tourw<: v(:rs .L' ·'.vu, il' (~C il. cet é[':CJ,rd:; une place de choix
(loit ptrC' réscrvé,'" ù Lout ce Inti LOltcl'p ~. l' 6Tl!~"r"el1cc 6t.~ nO~tve8.UX r.tats sur la
ocèn8 intf'rnation~:Üe. Le· clrai t internat ion.::tl (lUe la CIll Ct reçu mandat d' élaèorer
doit ne situer il éL~~ÜQ ,:üitanC(: entre: l,~'s intérôts dûs sociétés anciennes et ceux
des nouvelJ C'G nations c(; nui est. ü) con111tian sine nua non (Je sa viabilité. La
nécessité (1 f'lCcorc.:(;r U11(' attenL-ioi1 :nrticulièl'e ifia--;itÜat"ion des nouveaux Etats
n' 8, cl' r:'.illeur~3 l'n~;; échamlé à la CD1. ''''uis(lu' elle 8. dans le projet d' articles sur
la succession (1 ?Ytats en Tl1Qtic~rc~ rl(~ biens archives et dettes ë1. i Eta.t, consacré dans
chaque cas une rul1ri"u.e s;·'éciale aux situations créées 'Par la dér:olonisation. Il
im,!!ortc en outre que la Cn1 soit cOP'I;oséc è.L fGJ00n telle que tour. les principaux
systèrilcn jurid.iques du lt~ondc~ soient rer'résentés t.'n son sein.

l. La délégation zairoise constate Clue le pro,îet (1 i articles sur la succession
cl Igtats en !t1atière de bienE, archives et dettes d IE-cat comporte un nombre
imnressionnant c10 dispositions ne revêtant qU'un caractère supplétif:; c Îest·à· dire
qui ne Si 8:ppliqucnt qu' cm l' al1sepce de rèrrles contraires convenues entre les
rlQ,rtieG (art. lr), Il) 1'3, 16, 17,21,25,28,29,33,35,38 et 39), et elle
craint ~ à cet é0arcl. J que le caro.ctère secondaire des rèr;les posées dans le projet
à/articles ne soit de nature a affaiblir la portée dudit projet, Par ailleurs, la
liberté C1..ue le projet laisse aux Etats concernés semble en contradiction avec les
cx.ic;enccs (1.e la codific,"J,tion ~ surtout clans un domaine où les intérêts des Etats
font que leur pratique va souvent dans des sens opposés" Le représentant à.u Zaire
siétonne d'autant plus de la volonté de la CDI d'élatorer des règles sunplétives en
la rnatière que celle ,ci a conscience du déséquilibre des forces qui caractérise la
situation des nouveé.1.1.lX L'Lats par rapl:1ort à leurs anciennes métropoles. En effet?
malr,ré leur accession à la souveraineté internationale ces Btats sont encore
dépendants et le è1.eméureront tant que le nouvel ordre économique international ne
deviendra 'Pas une réalité tangible" De r-lus. ils sont bien souvent tributaires.
pour assurer leur dém8.rra/'re, d 'une assistance tecbnique assl..1xée _ dans bien des cas.,
Dar cles ressortissants de l·ancienne métropole. Or il n Gst pas toujours certain
que ce1'X ci .. qui devront aider les jeunes ftats :1 résoudre des problèmes immédiats.
dont les pl"oblèpes relatifs aux cl.ivers aspects cl.e la succession; fassent passer les
i.ntérêts (Jes Eto..ts qu' ils A.ssistent avant ceux de leur nropre patrie. Cet élément
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ainsi que l'iné,'3fllite entre les nartenaires font que le conocntement quo la cnr
voudrait ici érir;er en rèr'le de base risque de demeurer une simple vue de 1 i esprit.
Au pararra:;he JG du commentaire sur l'article 13, la CnI il1sil3te dYailleurEl sur la
méfiance que l Yon est en droit de nourrir il l y ér"ard du consentement ùans le cas des
truités de ~aix. Cette Pléfiance est encore ~lus justifiée si lion considère le
rannort de forces entre une ~uissance et un Etat ~ui aurait eu avec elle des liens
de dépendance. A cet érard. il convient ne se féliciter de la clause de sauvc~aràe

fir,urrmt au i.iaracrapl1c 4 de 1 i article ll.: J qui vise à mettre les Ltats nouvellement
inc1énencl.ants à l' o.1)ri de conventions léonines qui porteraient atteinte au Drincipe
de la souveraineté permanente de chaque peuple sur ses richesses et ressources
naturelles. La déléGation zaïroise estime néanmoins que, pour être efficaces, les
rè~les relatives à la succession d'Etats devraient avoir un caractère oblieatoire.

l.lo Constatant \l.ue le proj et cl ~ articles c;arc.le le silence sur 1 1 im}!rescriptibilité
du droit à la succession, le représentant du Zaire considère que celle -ci va
de S01..

5. La délée;ation zairoise regrette le manque de précision de la notion cl i équité ~

qui est au centre des dispositions régissant les trois parties a.U prol;et d \articles.
En effet~ si déjà en droit interne j il nlest pas facile au ju~e de statuer
ex aequo et bono en 1 Îabsenc€ de critères objectifs diappréciation. la situation
est encôre-plus'délicate en droit international si toute forme de justice est
subordonnée au consentem~nt des parties (cf 0 la clause fe.cultative de juridiction
obligatoire énoncée au parasraphe 2 de l\article 36 du Statut de la Cour inter
nationale de Justice) et si le recours du juge à la rè~le de l'équité demeure
sutordonné à celle du consensualisme. Tel est du moins l'avis de l'Institut de
droit international (A/3G/IO~ raro 82) et 01 est aussi ce qui a amené la Cour
internationale de Justice, dans les affaires du Plateau continental de la n:er
du Hord. à établir une c1i~tinction entre l iéquit~~t-les principes équita:tües.
J<ialŒré-i 'utilité de la procédure ex aequo et bono) celle,·ci est d \autant plus
difficilement applicable dans le contexte dans lequel s~inscrit le problème de la
succession d'Etats que les éléments objectifs qui permettraient au juge de trancher
sont parfois volontairement écartés des débats par les parties.

6. J.I'Yotant Clue la succession de sujets de droit international autres que les
Etats est exclue du champ d 1application du projet diarticles, la déléeation
zairoise souligne qu'il ne sera pas toujours facile de discerner dans toutes les
situations quelle est l'entité juridique en cause. Il peut y avoir une équivoClue
au niveau de la notion d'Etat, notamment dans l'hypothèse où un Etat est constitué
d'entités dot~es dÎune certaine autonomie sur le plan des relations internationales.
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'"(. gn cc qui concerne llluD l'récisélllünt lu r.uccoG!iÏon aux bi~l1s cl' F.tato le
" t t ' FI ~ . l' • • ... 11 , t '1' ...

rCrrE~sen cm nu .al:LrO rc.'rr,rcttc que le tC'l'WJ rt::oponf.lo.1nl:L Ll~ E30~t U :L 1.8ll aux
fllinvo.o o.), d) ut e) rIe l'urticle 2 11101QC Di cet article rPf1r(mÜ dos fOl'lri1Ùç~S

conoo.crées no.r lu Convention de Vienne nul' .Lo droit des trflitêo dû 1'}6S' et TKLr ln
Convention de Vi<mne sur la t.uCcc.HJ~1ion cl' EtntD an lllutiôro de trait6n (le 197[L
lJ . . 1" l' .." ..~. t ' lne e~~prcssJ.on comme EL cone lute ou d:Lrcct:Lon don rlüatlC'l!lS :Ln Gl;rna . :Lano es
serai t préf6rablo"J (lI,.: fagon il 6viter toute confusion C.vf'C la notion de res:1orwa­
llilité dCl1 I::tats. r.c.~ plut.. ll: liball,] (le l'o,linéa e) m6riterait d'être allé[';é.
Il T)ourrtdt à cet p.ffet êtro remplacé 1:[1.1' lcl libellé suivnnt III \expression
; I.ta:t nouvellement indévenùant / s' ontc.mc1 d 'un Etat successeur dont le territoire,
immécliatemcrrt avant ln. do,te de la succession d'Etats dépendait de l'Etat successeur
qui on n.ssumait ln dirc:ction des relations internationales", La d61é(';ation zairoise
BI intürroc:e en outre sur l' uLilité du pCl.rac;rapi1c 2 (k~ l' Hrticle 2 et sc delllandc si
la CnI ne renonce ~a8 on quelque sorte il sa mission ù'o codification en prévoyant
que les expressions employées dans le projet d'articles peuvent D,voir '. dans le droit
interne des Etats ~ un sens différent do celui qu'elle Ipur donne" Inc1él)enc1amment
de cette critique. le libellé de co paraera~'lhe caE~ner8it aussi à être al16[;,é. et
la déléf';ation zairoise !irOpOse le libellé suivant ' "Les expressions employées dans
les dispositions èlu présent projet d'articles ne préju['ent 1)(1:::; le sens 'lU 'elles

-t' 1" t "peuvent reve :Lr en crO:Lt :Ln orne.

[L, Liarticle 3 du projet d'articles, qui nrévoit que les dispositions <le ce
ch:rnier "s' c-pliqucnt uniquement aux effets c1 vune succession d'Etats se produisant
conforrléPlcmt au droit international ..." , narait eJiminuer la portée dudit projet,
On ost en droit de sc demander on effet de quel clroit interna.tiona.l il sl a r:it clans
1~1. mesure où il n 'y a pas une pratique p'én6ralisée et uniforme en matière de
succcssion d'Etats.

9. L'article 4 qui introduit l'idée d lune arp1ication provisoire J a le ffiérite
cl iétendre le cllamp d'application de ln future convention à une succession d'Et(J,ts
survenue aVDnt son entrée en vir,ueur; la délération zairoise craint~ toutefois
que son application ne soit difficile et fait observer. à cet ée:arc1 que l'avant··
projet c1e charte africaine des droits de l'homme et des l1euples contenait une
dÜj1~ositian relo,tive à l 1entrée en vir.;ueur provisoire qui a été vivement critiquée
ct. a été écartée du texte sOlUnis pour approbation au dix· huitième Sommet de la
Conférence des chefs d'Etat et de f,ouvernement tenu à Nairobi,

10. La délégation zairoise se demande si l'article 5 ne fait pas clouDle emploi
avec 1 1article nremier qui rrécise le champ d'application du l!rojet dïarticles en
ce qui concerne les biens d 'I.-:tats.

11. Au su,jet de l'article 6 elle fait observer que G 'il est aisé (le distinc;uer
leG ~ersonnes pl~siques de l'Etat: il n'en va pas nécessairement de même pour ce
qui est de certaines catéGories de personncs ffiora10s. Au Zaire par exen~le;
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ln. DO"'JI COI , ct la GECAl'IlmC sont C'l1ti<5rcmcnt des Gocic~i.0D (1 'l,tut l:t 1.lÏcn (],U'Cllt'D
SOil'l1t dotées d ;ul1c~)erGonnalit6 ,juridique propre cIlen, Gont l 6ma.l1f1:tion de l'r:t8.t
lui l'10mo. Il conviendrait clonc (le mmncor ln. (lisl'osition 6r.onc6(' 3. l' orticlc G
de fac,,;on à cC) qu' au n:oino 1[1, cntbroric lie }lerr,onn()s r!~or[ùce: vis0c pIns haut ne
soit l)a.S exclue du clltU'lI' cl inppl:i c:.ltion du projet cl' articles Por nilleurn
l 'rrticll:: G no visnnt C11.lC 10.0 clroit8 et ul)li:~a.tionD la d0l61~ation zairoise so
l~crnal1(le cC' (lU; il en Llst dCG intérêts u L article [) en rC"vnnche, nr6cise que :(\''lr
Il llÜ:l1D ll/Etat" il faut cnt0.llc1rc' les "11ieno. droitE3 ('t intérêts" mt'ds omet le
mot Il oblir:atio~A" .:.'Llors (lue 10El (lcttco a lt~t no représentent qu' un nS1")cct des
obli{>:ations incombant à l'Etat préM~cesoeur.

12 u l' article 0 préciount que les biens d'Etat s' enten(,1011t des" bÎlmn, droite: et
intérêts qui" à la date de la succession d 'l':tats et conformélllent au (Iroi t, interne
cl.e 17Etat nrédécesseur, appartenaient à cet r:tot" la cl61é rration zairoisc se
clelllande ce qu'il advient cles droit8 et intérêts que l' I:tat jJrédécesseur avait ù
la. date cle la succession en vertu cl' autres àisJ1ooitions Que celles ùe Don droit
interne" .Au par.:lgraphe 2 du commentaire sur cet article, la CDI mentionne
notamment le "traité" ùe cession c1e 1 r Etat indépendant du Conp,o à lt:l, Delcique par
le roi Léopold II, ct.' a. cet ét~arcl le représentant du Zaire se den:ancle comment
l'on peut considérer ~ue les droits et intérêts acq~is par la Bel~ique en vertu
cle cet acte l'le cession 1; ont été en vertu 01.1. droit interne belrr,e" Elle se rallie
il la décision de la CDI de ne considérer corllme biens cl 'Etat que les droits et
intérêts de caractère juridique j)ar opposition. par exel'fl.ple. aux intérêts
politiques

J
dont il est fort malaisé de préciser 1es contours.

13. Constatant que la rèc:le relative au passage des biens cl i Ltat sans cOlnnensation
énoncée à l' article 11 'J tient compte cle certaines situations gui J)ourraient amener
les parties à y déror;er:; la délégation zairoise se derrlanc1e si cette possibilité
n'affaiblit no,s le principe posé.

Il,. c Ouant à l'article 12 elle estime comme certains meml)res de la CDI qU'il est
inutile .. car l'Etat pré0.écesseur ne peut disposer c:le cc qui ne lui appartient pas"

15 c Tout en pensant comme la CDI que cles conditions suppléll1entaires devraient être
exir,6es An ce ~ui concerne la dévolution des biens d'Etat meubles, la délée;ation
zairoise estilne que le critère de dévolution qui est proposé à l'alinéa b) de
l'article 13; à savoir le lien entre le 1)ien meuble et le territoire auquel se
rapporte la succession, qui est l'activité de l'Etat prédécesseur. n'est pas facile
à saisir, car la relation entre un bien meuble et l'activité de l'Etat sur le
territoire auquel celle-ci se rapporte n'est pus toujours évidente" Des clifficultés
neuvent surcir dans l'application d'une telle disposition lorsqu\une partie du
territoire d.\Ul1 1"tat est transférée à un autre Etat. 1e critère de l:utilité qui
a aussi ét8 pris en considération dans la jurisprudence internationale pour rér,ler
la succession aux biens (1 vEtat;. ni est pas non plus facile à alJpliquer clans la
pratique bien qU'il s'insIlÎre de considérations <J'équité ou de tiustice.

1. 0 ,



A/C.G/3G/on.h7
Franet),in
PU!" '(;

lG. L[1 clélér;ation :3airoir.e tient il fé1icitt.:~r tout particulièrement la CDr dl avoir
(1,ccor<1ê dann ln .L'ro,jet Ll' articles une attention l,articulière il. la situation des
l!:tatn nouvellf'lt'ont indépendanto> Fn cffvt leG cff('ts dû 10 décolonisation en
ljt~rticuli(n" It~S .l.Jl:'oblèmen de 1,1. slleceoGion en matière: de biono cl 1 Ltut. se llrolonp,C'nt
,;Qnüant cleo années après l' (l,ccelJsicm à l' ind6penchulCc l'0litiquc, Il imrlorte que If',
CD! no p(~rd(;; ;j nlr!ais de vue cet état do cllo~îes dons non oeuvre (le codification et
11(,: clévcloPPeI flent 1)ro,(~ressif du droit interno,tional :JOUG peine cl 'élal;orer uniquement
un droit insu de rllpnorts df2 dOlllination,

17. Outre l.üs difficultéD déjo. h'entionn6cs (LUC,l r.oulève la notion cl équité la rèr10
l:onéc à 1'(:I.1in6(1. c) Qu naraeraphe 1 de 1 vo.rticlC' ll!. qui rerose sur cette notion
risque <1e :JuDciter cles difficultés s'lmrlémentaires, la proportion n'étant pas
facile à établir <l'autant plus que les biens immeubles visés sc situent nécesse,i·
rement sur le territoire d'un Etat tiers. Le principe de la souveraineté permanente
deo :nc1..1'nlC'D sur leurs richesses et ressources naturelles sur lequel est fondé le
1)arngr{:mhr~ l! de ce même article, enrichit conoitlérablem~nt le Drincipe de 1\ iüdé
ponùl:1nce politique auquel il aplJorte une dimension économique indislicnsable. 1.:1. CDI
a eu entièrement raison de prévoir Clue tout accord qui violerait le principe de la
souveraineté permanente Doit être fral,pé de nullité E-È_ in.~:0-o.

HL La déléeation zairoise souscrit quant au fond aux articles 16 et 1'7. mais
signale ce qui lui sC!nble être une redondance à 1 Varticle 1'7 puisqu'un Etat qui
" . il 11 11" • il' Iioe d~ssout cesse necessa~rement d'ex~ster.

19. AlJor<lunt la question de la succession d/Etats en matière diarchives dTtat,
le représentant du Zaire rappelle que les conférences des chefs djEtat ou de
Gouvernement des pays non alirnés tenues à Al~er et à Colombo ont adopté des
résolutions sur la restitution des oeuvres d' art et (l,es anciens manuscrits aux pays
qui en avaient été spoliés. En effet. les archives sont l'âme, 1o, conscience, voire
la rllémoire cles peuples et le principe de la restitution pure et simple S1:ns aucune
possibilité de compensation devrait être consacré flour plusieurs raisons. Tout
d'abord, les archives constituent le patrimoine des peuples et elles leur ammr..
tiennent donc avec tout ce que suppose l'exercice du droit de suite par le
propriétaire légitirlle. En seconc.l lieu. ce principe ëlevrait être imposé pour
éviter 'lu/un pays étranr-er ne maintienne sous sa domination culturelle le peuple
dont il conserverait les archives. Enfin, celles .. ci constituent éGalement
l'inventaire des ressources dont dispose chaque peuple. C'est pour toutes ces
raL:;ons que le Président de la Hépublique du Zaire avait proclamé" lors de son
di~cours historique prononcé en 1~'73 à l'Or~anisation des Nations Unies. la
nécessité de restituer à chaque Etat ses objets d'art"

~)o. La c16lé~ation zairoise estime que, puisque les archives sont la propriété des
l'C'uplcs auxquels 01100 se rapportent ~ elles ne sauraient "e:QpartenirÎI ù l Î Etat
prl:cl6cesseur, comme l ;inclique l'article 19 du nrojet, car le mot Happartenir" fait
l'6ft~rence à 1 i existence d i un c1roit (le propriété) ce qui n; est nas du tout l'intention
du pro l1et. qui nose en effet le principe de la rcstitut ion des archives, l' Etat
prédécesseur ne doit posséder que les archives qui le concernent à la suite fl.'une
succession déterminée conformément à son droit interne. Le représentant du Zaire
pense qu1il convient donc de remplacer, il 11article 19, l'expression 'conformément à
par les mots lien vertu de li.
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~~l. Ui donc luo arclliVOG ~3011t ln propri0t6 dQD nc:'UnloG auxquelo GlleG DC'

rT"t)Ortnnt il ne' ::;n,ur~ü t être <Hwotion comme l i in<1.ir,uc l' articlo 20 (1' extinction
d j un (lroit 'l11(>lconquc cle l' t'lat 1)réc10CCRocur aunuel corresrxmdrait la naiosanct~

(~ ,un droit (10 Il 'lat OUCCCGscnr. L' Etot pr6d6cC'sscur ne }'louvait 1XJsB6cl.cr lcs
1 • ~ .. , 1'" '1 "'t .t 1.::1 "t t ,....nrCdlVPS LC~, a.u'trcf~ rmUllO (Oj'llnl' J. n 'cn l' al' 'lue C? ne 'cn 'CUl" !1rC'cnlrc',

Fuioque la restitution des !1,rcllivco (1oit être pure et si11lple. la 1"2:;':1(; de la
cor'lpl:nr.n:Lioll CJur~ ';-ur.ti fit' l' intérêt ~)r6DU1)llOs6 de: 1 Etat prédécesseur n i aura nlus
de raison d'être.

22. Le rc'nr6Gcntant (lu Zr'irc Ge félici te que la CDI ait affirmé l(~ princinc èe
l:unité cleo archives cl·F.tat à l'article 2h.

23, Il sO'll[lcrit il ce qui est elit au paraC,raphe n du commentaire de l'article 25
au su;jct du sort (l.es archives emnortées ou constituées hors du territoire tranoforé"
Il estime. cn effet. que l' :ctnt ~uccesseur doit bénéficier el.e lItoutes les arcbives)
historiques ou autres. se rapflortant au territoire transféré et-~ïême-si ces
D.rchives .. ,' sc trouvent hors du territoire' . rapnelant que ce c'troit de suite a été
consacré notammcnt nar le Traité de paix si~né à Francfort le 10 mai 1971 entre la
France et l' Allema~ne par l'8,rticle 52 elu Traité de Versailles;, par le Traité de
Rapallo <'lu 12 novembre 1920 et par 1', Accord itnlo your;osl:;we du 23 cJ.écembre 1950"

21.1, Si clonc toutes les archives de llEtat succc;sseur doivent lui être restituées
sans frais ni compensation. COfilIne le consiclère la délér;ation za:troise l' expression
"exclusivement ou principalement;' fi,n:urant nu ::arae:raphe 2 b) de l'article 25
devrait être écartée) d'autant plus qu\elle relève d l une appréciation subjective.
Le noint de vue de la délép:ation zairoise selon lequel l' inté:'];ralité des archives
doit nasser à l·Etat successeur est corroèoré rur une lonf,ue pratique des Etats.
Ceci est particulièrement important pour les Etats nouvellement indépendants. qui
ont besoin de tous les moyens possibles pour prendre un bon départo En effet un
Etat sans archives est privé de mémoire. Le représentant du Zaire estime que
l'obligation imposée à l;E~at prédécesseur au paragraphe 3 de liarticle 25 devrait
être une oblir,ation de résultat et non de moyen. /1_ son avis. la rèe;le énoncée plus
positivement au parar;raphe 4 cl.e l'article 26 mériterait d; être y.rénentée comme une
rè~1e fénérale) c'est.,à·dire applicable à toutes les successions d'Etats et pas
seulement à celles qui concernent les Etats nouvellement indé:nendants.

25. En vertu même du princi}'c de l i unité (1es arcllives ~ non seulement les archives
diEtat mais également cclles qui sont détenues par des particuliers doivent être
restituées il leurs propriétaires léGitimes. De plus; l~ rèr,le de la restitution
des o..rchives devrait être consacrée en dehors du contexte de la succession eJ; Ftats.
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i~ll. L",: rt:vrt::::p.;utuut du t~ail'l~ t:DLiwJ 'lH'.! 111. r~::;lc: GUjJlù,;tive fJrGvw.: .\ l'nrticlfJ ~liJ

~H.:l,ÜJlI: '..'11 l".:ali LL' avoir 10 ca.ro.ct~:rQ d.' Ullt: 1':: ....10 primuirc car il unt clifficiln
.l' hlu~Jiut:r t;.U/: JutJ l:t::tta t:oLlcluCllt un :.l.Ccorli vuur conno.crcr l('ur aC')arntiûll, .lu
ll/,ill:'; ,lot!. hl)W.:ut lIlÛ1.ll..' Ù0 la Gq'arr.l~iuu. iJ'autro purt-, l'cx1>rcnaion "a dminiotrntion
f!urlllULt.)" t'i'Jurant 'd l'alin(·,r,l. rd ,1,;:a al' L.ielcG ~l.;; ut ~29 ent trOl) Vll.t :U0 c·t nc tient
l,u.a e(ll:l1.,l.t: ,lu t:U!lCt:lit de: r<..:nti tutiüll int~~,ralc tlo toutcs lco ~r('hivr;n prGconinl
l,al' lu, d,'l'",aLioll zo.iroüH;. l:;nfin, cetto eXl,re:;sion seuble conDacrer 1:1 ùivinion
Ut'::'; arciliVI.:G un l.ÜUG iuur:.; cat· :c..:;or ir.H.l, liont celle lieD archiven o.f1l11inintro,tiVl"'n, cc

'lui eal, CouLl' f l.irt: au princiJ.,fJ de: l'iul1ivi.:3iuilit: doo nr~llive3.

,"(. i\.bnrÜ~lllt la (F.l.l.'Dtion cil) la succl:!..l:Jion d'Ltats cn Matière dfl c!ettcs d'Eto:L, le
relJl't:aunLant du. ~o.ir(.) r(~ll:vu (lue lu foruulation de l'article 31 L,acnerai t ;1 être
lJ1uo ('(mt.:i:.'J(.! car on 11eul; G' interrocer sur lu oc.:ns rte l'expresnion "autre sujet (lu
urüit intl.'r!F~tionul"• .IJ' au ~re j}urt, lr.; crit~;re de û0finition de chacune deo
C~.LtL'woricG \il..! üettc'o n'est Vus asnez prC1cio. Lu üiotinction entre les dettes d'Etat
.tJ1'0lJ1'\..!lllunl., \1.i Les, UU;:(lUulles on cpiJoscrait lon dettes des entrepriocs publiques
n'cGt liluo ttllLl:'.Ji üE.:tte lorsqu'il Ll'ut..,;iL û'olltrelJriseo dans lesquelles l'Etat (l~tient

la taLali t ..... Lies lJarticiputiono, car j travers cen entreprises, c' est l'i.~tat lui-même
(lui exerce unu uctivi tu cOlI:!,lCrciale ou industrielle. La CDI elle-même indique
-.t.:UlG SOll rtLl.)l,ort les difficultés qui peuvent r6sulter de la dintinction entre les
dutteo d(~ l' ~tat ut celleo des entrl:l)rinen puuliqucs.

(~tj. L.'l, lh:l,.\)ation zairoioe conntatc, CO.lJIllC lu CDI, Clue le critJre <le la clestination
c:t de l'utiliot1:i:.ion effcc Live ue l~ .. Jette contract'~c ne nuffit pas :;. expliquer
ce (lU' il faut l..!ntcllclre )0.1' Cl\]tten locales (non etatiques) et dettes localis0es
(t.:tatirlw,,:s). Il est donc difficile d'admettre a priori la prGsOlllption de lJrofi t
c.1Ul cs G au centre de la notion de dette locale ou de dette localisée.

2Y. L\~ l.~epr(.~ountunt liu :";aire escil.le Clue la CDI devrait retenir le? concept de dettes
ol1icuoes t:ur, vu la situation purLiculit;re ùes Etats nouvellement indépendants,
il iH11Jor cc tic bien cernur la nature de dlUque dette avant de leur en faire supporter
le 1IOiü:.:;. Le prillcipl'> de l' intransmisoibilité des dettes consa.cra ~: l'article JG
va do.n3 c~ Gens. 1\. cet ~Garl1, 10. rlel\.lGat.ion zairoioe souscrit entièrerlent au j,Joint
uu 'vu.o eXl'r ii.lv·vLr lu CDI <lano son cor.1l'!lentaire de cet article. Cette prise cle
l_osi tian de la CDr est dann le droit fil clen prl::occupations exprimées par
l'll.:.:we1itlJ1~.:e U.:nl.'r0.1e dans 00. resolution 3201 (~;-VI) du 1er mo.i 1974 et par le
Conseil üU CO.,J.lcrce et uu develol)1.1(;Lcnt.

3U. Le l.-.tratral)he 2 ùe l'a.rticle 30, tlui r~affirlile le principe de la souverainetG
lJerlllullcmLe \lt~ clluclue peuple sur seo richesses et ses ressources l1é:1turelles, est
le l)t~wlallL ÜU puraCJrapho J.~ <le l' article 2~, qui rGaffirme le droit (les peuples ~

It.'ur patrJ.l.;OillL' culturel, 1'0.1>1 ~lD.nc ainsi que l,' indépendance des peuples Ge situe
,L l:.t. l'ai:.; sur le 1>1u.11 culturel eL sur le plan ~COnŒjlique. ,!,(> cOl"lr.lentaire du
nnrar,ro.phe :: de l'article 3(; met :-;, juste titre l'accent sU.r la capacit(. de paiement
, . , '+ t ] l ' , ,.' . .....,>::, ,t .;' n()lr'l'> ._f' '\'nt lHren,lauts) CUI', on l'le neut 1p, 'Rndpr ' cps wtDts
l' . 1'" • l l' l'" ". ~':. çll 1.on i un accurm~t a,'T) lcrt1Jm ';\.'u.rr r1 J. t "('ttre en })~.n.. l leur :c()nl')l.i(~.
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J1. La üG1l':rsntion Zu.!:t'(.>iDG ngt fn.voru..111v ~"; 1... amlvooution ti 'UfllJ (lünr(l"t'l1rfl do
lù(.nipIJtt·nti,drt.(,i 0 1[l.tlU<?11c pour~"'1.iont p~Jl,ti,ui~10l" 1f1r. oJ"fl'nniD:"tionn 1Jltpr­
w1.tionu,leo cm vue Ü' (ùn.llorQl' unI;: cvnveolltiûn ':lU:!." ln :JUCH~' ':~f]ion d l1;tatn nu
l.lJ.ti~re (10 l>ioulJ, cl'archivmi ut ch: clE't.t.(Hj ci':tlLtn Dur la li[W"'~ dt;' l'uxct.'llent
travr:.il accoH:nli r'lr 1:1. CDI ~~t cl<,w C)1J::.H·rv(ltionfl cl('(,) r:t,'l.tD.

32. En ce ('lui CQl1c(:rUQ ll.,'D tl'dtC'fj conclm;j C'ntl'(J :i::tatc Gt ()rr:~l.l1j f'ntirmr. intfll'­
nationulco ou ontru d.c:m.x ou 'r'JluDiuul't.1 orrr,ani:~r'..ti()n:J intornatiol1:l1Q:J ~ 1(1 d~l ;'\;"[ltJon
zairoiso fait oh:hJrVOr CJ.Uu le :t;:t:'C\j t.:t cl' al~i.i(.'lcD :-: Cc' DUj (Jt l'out aY)llarfl.:ltrfl (W!;lrltt

u.n inGtrumcnt co~ 111(":~Q!1taire <1ü la Convontioll rh~ Vi llnnQ Dur ln drait ,10f't tl~fl,i t~G t

33. La nAture 1')f.lrticulit.~rc cl0G rnnnorts Qntro 100 ·:1.1ata nt la:: or~f1nimttionfj
international<.;o· justifie los d6.L'illitiQm~ ri~uro.nt ,:- l' article ~~. L' flrticJ,(l '~
est utile lui auooi car il 1;rucicu 1(1 chm·",') d'application du nrol;ot (t 1nrticlfln.
Etant ().o!"né la concltwion de plus cm pluG fruquentc; ll' ftccorùo non (:orito 'J ;tl
n j est pas inutile de l')r~ci:Jel" 'lU<J le Drojet cl i ul"ticlos n' onteml r(.~il" out' dun
accords u;yant donné lieu ~'i, 1[1, sianaturü cl 'un im.îtl~urtùnt.

34. Il n 1 eot pas nêcess~iro'J par contre, de ra~pcler, corU1e on 10 f~it h
l'article l~, le l1rincipe de lu non-rt}tronctivit~') 'lui CGt Ulla r(:~l(l de lJfwO
du. droit conventionnel eén6ral.

35. Al' article 7, la CDI ~ :rait preuve (le rGn.lione f:t rle sounleoD1J (ln cr(,o.nt
une prGsomption de !Jouvoir eu êr.:ard il ln qurliti] ct a.m: fonctiorlo rIa certrinHo
personnes, même si le principe de bnse com~ncrG clans cc T'l.ône: article cat que
tout représentant doit prouver qu'il est habilité ~ cll~aGcr l'pntitG dont il
déclare être le l".C1.t!dD,ta.irc afin d' en e~q!riBer vnlt1.blemcnt le conacmtemcn1j ~

36. 1 i article G, 'lui :nruvoit la pOf.H3ÎbilitD de conf~,l·~<.:r ultûrieurcmcmt lm tlc1,ü
accompli sans autoris::~tion, a pou; eff<:t de consolider den aitUfl.tions cl~;l"j(~U dp
bonne foi.

37 . Le paro,Œraphe 2 de l'article 9 dis~1ose ('l,ue l' ndoTrtion (lu texte cl 'un trnitu
s ; effectue a la !"ajorite des cleux tiers. 10. justificn.tion de cc :r(.r':Î1'1C Dnûoi'1l
n' a:?paro,ît pas clairerll.ent dans le c01'1J'lJ.entaire. On r,üut û,;;ale1'lJ.cmt 0' intorror.el"
sur l'intérêt Clue prGsente la libcrt6 que la.iGsent le:;; :para~rn.<phcw l.a.) et ~La)
de l' Drticle 10 en ce 'lui concerne l' G'l1.thentifico.tion (IU tc~~te cl' un tra.iti< conclu
dans le cadre du chapitre III. En effet, une prntirtUC l)rcnqu.e ~~nvrHlic(j(! vaut,

, . t ~ . ~... .... ... l' \ '1 t ... · ""que le tl.'~~tL: d un tral 1; SOlt cleflnltlvcnnent urretü (uO Cl,U 1. QG :jJ.tn~, Gl{;lk'
d ". ... t t .". l' t "" .,ad referen um ou paraphe par les reprusen an 0 d.es entltus qUl 01'1' nU"OCll'.

38. L9article 11 présente un intérêt l1ineur du fait ('lU' il ne rait qui tvtrtptor
ci 10.. situation des orGanisations il1ternationc.l~s le::! 1'10':00 r1 ' ex't)runDion c1u
concentement ,1 être liGe par un traitG c10,j il prf;vuo :,our le() :::,tntD dt1JW la
Convention de Vienne.
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39. L'article 17 ne précise llUS il quelle uajoritê les autres Etats contractants
ou lœ; ~lutres orc;anisations internationales contractantes peuvent consentir 0, ce
qu'un j~t'1t ou une orGanisation ne soit lié que nar une nartie dlun traité. Le
consentement doit-il être unanirr~~ donné ~ la majorité si~ple ou des de~x tiers?

i~O. L' ~rticle lU se contente de reprendre la rè.,"\le de la bonne foi déj à énoncée
;1 1: article lB de la Convention cle Vienne. L'article 19 assimile les organi­
oationn internationales aux :etats en ce qui concerne la liberté d'émettre des
r(,~H~rves. Or ~ fonJamentalement, les :etats ne sont pas assimilables aux organi­
oations internationales, du fait notDn~ent que seuls les Btats sont des entités
oouver'ünos. De nlw.i, ni les intérêts desZtats ni leur politique ne coj~ncident

toujouro avec ceux des orGanisations internationales. Les organisations inter­
nationf.Ùes J rn.ême lorsqu'elles ont un caractère politique, ont un dOl1'J.aine d'gction
bien circonscrit en raison cle lel.lr sp6cificité. Tel n'est :rias le cas des r.tats
dont le cham:t) d'activité est illir,ité et fort diversifié. Il s'ensuit que ces
derniers devraient bênGficier d'une protection plus c;rande que les orr;anisations
internationales~ qui courent 'noins cle risques compte tenu du caract2re assez
limité de leur dor..aine d'activité. La formul:1tion des réserves ne devrait donc
pas être identique dans le cas des traités conclus entre Etats et dans celui
des traités auxquels seraient parties des orp,anisations internationales. Le
r:ouci ùe sÏiüplifier la fornulation de l j article 19 ne devrait pas faire perdre
de vue la diff6rence fondamentale de nature entre Etats et orc:anisations
L1Lernationales,

ln. Pour ce qui est cle l' 3.lîplication provisoire c1es traités dont il est question
0, l'article 25 ~ le représentant du Ze,ire rappelle que cette idée a déj a été
C0l:lbattull ?'i, la Conférence ninistérielle Qui s'est tenue o. Banjul ~ en 19R1, en
vue de l'Glaboration cle la Charte africaine des droits de l'ho~e et ~es peuples.
Plusieurs dGlé~utions se sont en effet opposGes ~ ce que la Commission d'arbitrar,e

~ l't cie m(~<1iation prévue dans le proj et de charte soit constituée avant li entree
en vi;r,ueur ô.e cette charte.

\ 1') L d"l'" t" #." "'f' '" "t"' t d t'L~~. a e 0~a 10n zalrOlse pre ere rcserver sa pOSl 10n au 8uJe es ques 10ns
dont la CDr n' [\, !las encore achevé 11 étude. Elle tient toutefois 0: faire remarquer,
en ce ~ui roncerne la responsabilité des Etats, que la codification de cette
nucstion ne 11rGsentera un intérêt que si le r>rojet contient des rèr;les concrètes
~Jw3ce:DtibleG de résoudre l'épineux ;Jroblème de la "::'1.ise en oeuvre". En effet ~

il n' e:Jt ~uère utile de déterllliner l' n,uteur d'un acte internationalement illicite
s'il nlen résulte pas pour celui-ci d1obligation de rép~rer le ~rejudice cause.
Cl'ttt: 0uf.'utioll ont dC'licatc car elle soulève le 'J)roblène de l' imnunité à.e. ~

jurü;iction des Etats en c;6nGral et de leur ihE:1unité di exécution en particulier.
C 1 c~}t donc tlvec intl~rêt que la d":lG:-:ation zairoise o.ttend les resultats des
travaux de la CDr .~ ce suj et.

1.. ·
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!~3. ::;n ce qui concerne le statut du courrier diplomatique et de la valise
diplomatique non accompa~n6e par un courrier diplomatique) le repr~sentant du
Zaïre pense que ce statut doit éGale~ent être étendu aux rapports entre Etats
et organisations internationales~ d'une part, et aill~ relations entre orranisations,
dVautre part. Toutefois~ des mesures spécifiques de sauve~arde devraient être
prévues afin de prévenir toute utilisation abusive de la valise et du courrier
diplomatiques.

44. La CDI est et doit derlleurer un orc;a.ne subsidiaire de l v.'\.s serrlblée r;6nérale
chargé de la codification et du développeillent proGressif du droit international.
Elle ne cloit donc pas devenir autonOlile ~ bien qu velle ~:misse déterminer librement
ses méthocles cle travail. Dans l' acco:i.:1plissement de sa m.ission, la CDI devra tenir
compte de torrces les situations pouvant avoir une incidence pour les Ltats
nouvellement inùêpendants. Ce nVest qu'ainsi quVelle pourra contribuer à
l'élaboration pro~ressive d'un droit international susceptible de contribuer
a assurer l'équilibre des forces dont le TIondc actuel a tant besoin.

45. M. 11AZILU (noumanie) estime (me les nouveaux articles l à 5 aDPelés 8, être
incorporés dans la deuxième pe,rtie du !lrojct d'articles relatif J la responsabilit.
des Etats fournissent une bonne base de discussion. Cependant, il y a lieu de
développer avec un maxiBum de clarté et de concision les norrles contenues dans
ces articles afin dVéviter toute Dr~)i0uïté. La délégation rOQ~aine considère,
cor.une il a été sugc:;éré au sein de la CDI, qu vil faud.rait rer:1anier les articles l
à 3 pour ne pas donner IVimpression quiils tendent à protGger l'Etat responsable
dVune action préjudiciable et les grouper en un seul article qui traite autant
des devoirs que des droits de l'Etat auteur ~ de li f.tat lésé et d.' autres ~tats,

en précisant clairement la responsabilité qui est assillnee pour les Drejl1dices
causes. La CDI devrait également s'attacher, J l'avenir, a établir des rè~les

visant non seulement à arrêter mais aussi à prévenir les processus préjudiciables
en stipulant IVobli~ation de mettre un terme à la violation, l'obligation de
réparer et l'oblication de restitutio in inte~rum stricto s~, compte tenu
.le la pratique des :Ctats~ des décisions judiciaires et arbitrales et de la
doctrine. La rédaction finale de ces normes devrait tenir compte des principes
qui régissent les rel~tions entre les Etats et de la nécessite de favoriser leur
coopération.

46. En ce qui concerne la "responsabilité internationale Dour les conséquences
préjudiciables découlant d'activités qui ne sont Das interdites par le droit
international Il Jla déléGation roumaine esti~'le Clu' il faudrait tenir com;1te de
certaines exigences. Pour prévenir de tels actes, il faut s'inspirer des t,=xtes.
déjd élaborés~ comrae la Déclaration de Stockholm~ et preciser clairement que
les :etats doivent s'assurer que les activités déplOyées dans les limites de
leur souveraineté ne causeront pas de préjudice ad' r.utres Etats. Il faut
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~ l t..... l l . " ,~ . . 1,:]' ~l"'"' l\..~e;u emen J ~'. D. UIll1.E.:re cle l P.}~~)l~rlencc: rtcqUlSo dans e u01'J.cune (lU l l'Ol G no n
~. l . ~..... . ... t t 't ..... l. tit1er, pl'eC1.Ser es modalltes Ll2 rec:leHent dc's <1lffl'rencls a:y ['.TI r::1,].· ,1 (CS ac es

cor.unis ~ ou il des effets produits J c1an,j des zones situ6e~~ au-dol:) des limites
juridictionnelles cle l'Etat auteur de façon ~, counléter les nouvelles rcr:le·­
l;).çututions et ù. rendre plus effict'.ce leur application. Il faudrait 0fl:alp.nent
étendre l' anul'Y se dE: la jurisprudenCe? afin Clue l,"s règles 01nborées rendent
cOJù.pte de la diversité des situations existantes.

47. La d~légation rounaine est en '!)rincipe favorable aux orientations adopt\~es

l'mr la CDI :pour poursuivre l' ~tude de ce ;uj et (A/36/10, IJor. 195 et su:i.va~ts).
Elle estirle toutefois nue le thème ùe 111. reopon::iO.hilité des ::~tats doit être ,~

l'avenir êtu<lié à la l{;miore de ln. D6~laration our les principc's du droit inter­
national touchant les relations amicales et le. coonération entre les F.tats
conformél:lcmt :1 le Charte des ~!'ations Unies ainsi <J.~e ùes princi]!es Clui ressortent
de la pratiq.ue des relo.tions internationales en Hatière de hon voisina(':e.

4n. Le projet d'articles relatif am: ilm"lunités ,juridictionnellps rles F.tats et
de leurs l>iens devro,it, de l'avis (l.e la d616r,ation roumaine, tenir cO:rlpte
davantac;e ùe la pratiClue cles :etats dans ce (l,ornaine) de l'exp(';rience accumu16e
p,or les puy s dévelopnés ainsi que par les pa;'.' G en clôvelonnement, ct des tendances
des traitGs existant en 10, matière. La (1.61~ir;ation rou.rnaine estir1e Clue l'o.nalvse
ne ùoi ~ pas être limitGe aux traités qui fournissent cles eJ:emplcs c.le conscmteT'1ent
:1. cert[,I.ines limitations (le l'ü.ununitG juridictionnelle des Btats ct qu'il faut

. ..... t ... l l t"" . t'..JXtrnner de pres toutes les (~ndances pour cn dt,;r;agcr '~R p us carnc "l~rls lques ~

afin d'Gviter une rGglementation unilatGrale.

49. !~n ce Clui concerne les articles prolJos6s, il faudrait établir un lien }ÙlU>

riGoureux entre les définitions lîroposées aux alinéas a) i~ f) de l'article 2 et
les règles présent6es aux articles 7 et J du projet. Les dispositions de

, t' . .... "". "" L...... .l. ur ·1.cle 9 sur le consentement d.evrtuent etre amlÜlorees. n rll.:le{';.':!.tlOJ:',
rOillnaine est dtavis ~ue le consentement eJ~rès de l'Etat pour l'application
(le la proc6cl.ure judiciaire d'un autre Etat uonstitue une exi,e;cnce inrlJ6rative.
Elle estill1e que 10, Question (le la réciprocité en la matière Ll.evrait être ~tuc1iée

de fal]on plus approfondie pour tenir C0P111te non seulerrlent (le la pratirlUe flctuelle
mais aussi de son (]volution future.

50. Au suj et du statut du courrier c1iplouatiqu8 et de lu v1.1ise di:r.lonm.tin,ue
l10n accompagnée par un courrier diJllolo1atique 'J la déléC;ll,tion rOillllaine félicite
le Hup~)orteur spécial J : 1. Yankov, (l'avoir pris en considCration certaine?s
oboervations forl"u16es lors des prêcl'cltmtes sesclions de 10. flixième COI"'1P1ission.

1.. ·
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51. Le principe GlinGral cll: "10. li"bert6 de cOll!1!l1mication nüur toutcf'i rins
officielles au moyen de courrierr; cliplomatiques ,'·t (le vnlü3lnJ (liplo:rrlati(lul~s"

doit trouver Don expression dmw le' t.exte Ll6finitif (lU' il faudrni t ~lo.borl'r

il la lumière de la Convc"utiün d.e Viennl~ sur l(~s relations ël.i1"11o'i1atiquC'''; cl e
19G1 ... de ln. Convention de Vienne sur 1("8 rcl[l"tiorw consulaires de 1963? (le la

, ";" '1 d 1"'1'9 l . , V'Conventlon sur les l'llSS1.0n8 8pC,;Cltt l~n (! :-;il) ct (e la ConvcntlOl1 cle 1.enne sur
la représentation (les :Ctats clans 10uro relations avec les or[':;tlnisations inter­
nationales de caract(}re universel de 1975. Il f:.1.ut aUf,oi 'nr6ci sel' les droi Ls ct
les devoirs tant de l"i~tat cle rl~ception Clue des ~:tato dG trnnsit et d.' envoi afin
dl assurer le clérüulcnent, normal (,~t sûr de ce t:ype dp co··'mullicntions itJtern~.tion[\le.s.

.
52. Lo.. dGIG.::;ation roumaine cf,'itime ou' il Y ,1 lieu de poursuiv:r.e les travaux
consacrés d. l' claboration du c1roit rel··1"tif aux utilina,t:i.ol1s de<, cours cl' CP.U
internationaux il deG fins autres (rue 1[<). navi.'"':ntion l1 l1 rait cip 1.' irn:,Jortnnc0..' .
pratiClue de ce thème, en tenant C0l1TfltC des ol)sc:rvations raites pnr nllWl eurs
délégations, ct notmmnent pOl' ln. dGIG3ntion rO'lF1r,ine, lors ües a{'"bats (lc~ la
Sixi(jme COllllilio SiOll.

53. La déloc:ation roumaine apprt;cie len efforts (l('plo;y os ~x\'r la r,nr pour
déveloPl)er sa coop(~ro.tion avec d'autres orc;anisr'v;"o juri(liques internationaux
et pour ,)reaniser des sG1'.inaires et colloClues 1')articl.llièrC""lcnt utiles lJour la
formation de jeunes j urist es de di ffGrents pas s ~ nota: u"ont de :Day s en dévelop­
pement. La délé,3ation roumaine estime 6~aler'c:mt Clue les travo;uJ': c.1e l' Orr;anisntion
des llat ions Unies à.ans le <lümaine du r(}rçlell1ent pncifiClue des diff6rencl.s et cles
relations de bon voisinage pourraicnt fournir de nouvelles orientations utiles
il la CDI.

54. L'appel lancé en faveur du dGso.rmement et de la ra1.X 1jar le Front de la
d6mocratie et de l'unité socialiste ùe POlu'1anic, qui a ôté ùistribué n la session
en cours comme document officiel de l' :'.ssenblce ;.én6rale ~ réca'iji tule les normes
et les principes sur lesCluels reposent les relations internationales. Ln réalisation
des obj ectifs ~1l0nc6s dans cet D.D"!:,el ï')rénupnose le Il(.veloTypel11cnt et le perfec­
tionnell1ent du droit internationa, , le rafferl"lisSClJlent e1e oon rôle t'ln.ns la nrŒ'1otiol1
de la paix et de la coo}J(:ration iFL(~rrmtionales et (lt~ns l' instaurr,tion cl 'un nouvel
ordre économiClue. C'est dans cv:; clomaines que la CDr est ap~"\elGe :t. apporter un0
contribution (~ncore plus Gu"bstnnti(ùle fl.U cours (lu 1"\rochain manfl.nt que lui confier8..
l'Assemblée c;GnêraJ~.

55. îv1. BEDJf\.OUI (Algérie) rappelle Clue 11' <iroit international t.r.aduit l' ~v(üution
des rapports internationaux mais aspire Li <jouer 6,,,;nlenent 1111 rôle J'1otel.1r. Ci est
dans ce sens Clue ln Charte eles j'Jutions Unies o. aid.Ci .1. hl, illibt'-ration ll du è1.roit
international 8n stipulant, au parar;rai"\he }Jremier (1(\ son .'\rticle 13, <lue l VAGG~mï)lGe

e;6n6rale doit tiencourar'er le cléveloppel'1ent :()Y.'or.rcssif du droit internatior.u.1 H
•

La CDr CGt née en partie de ce souci et elle a pu, en dGpit des li:nlites inhérent<~s

il son statut et :t 1 'llGtéror;6néitG d'une cO) lJl'tunautG internationale en 1'luta.tion,
participer n.u ]JroceGSUS d' 6dificatioll d'un ordre jurid.ique international qui tient
compte d.e certains eff'l'ts de ln d6colonico,tion 0t r6pon(l. :"': (,uelC}ucs exi ....:cnceG du
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dt.,;veloppCi~.enc. De même qu'un certain droit international a Gt6 l'instrument p'l,r
exeellence de la dŒ1ination:. de même les nornes internationales contemporaines
doivent, DOUS peine O.' inad~quation aux réalités J exprirl1.er une fonction neuve du
droit que requièrent des rn:pports entre des sujets de droit plus nombreux, plus
hétéro..-sènes et aspirant ;J: plus c1'ér~e.lité entre eux. L'avènement d 1un ordre
juridique authentique en relation dynamique d'interaction avec les donn6es
chane;eantes des 1I11énol1ènes ))olitiCJ.ues ~ écone! liques et sociaux qui déterminent
les relations internationales J passe ùonc d'abord par la phase tr~nsitoire

d'adaptation du droit international, ù laquelle s'attache la Co~nisr,ion du
droit international.

56. La coc.~ification prend po.rfois l' asrect cl 'un cléveloppeHent. pror;ressif du
droit international, ce qui va 8. l'encontre de l'évolution traditionnelle qui
veut que le droit conventionnel soit issu du droit coutumier. 1'1. Bedjaoui y
voit li expression d'une }?rGférence pour l' "Accorél." , produit plus démocrnti0.ue,
par rapport 8. la coutume, .], la forl'\'lC.tion de laquelle les Etats n'ont pas tous
participé. Il y voit aussi la preuve que 18. CDI est sensible il l'urr;ence de
l'avl':ne!itmt cl' un droit ayant prise sur les r&?alités nouvelles. Ri le droit
conventionnel ne se trcu.l.fi forme J?~l.S parfois en droit coutumier, c'est sans doute
en partie du fait des d61ais relativellent lonr,s que nécessite l'~boutissement

du droit conventionnel, mais c'est aussi en raison du hiatus qui peut exister
entre la norme laborieusement produite et la réalité changeante Q.u' elle éta,it
destinée a réGir. La norl1e internationale est parfois vouée a l'obsolescence,
faute d'une rliYJension prospective, avant mêm.e d'avoir ,;tê reçue drms le droit
positif.

51 • Lo, délér:ation al~êrienne se félicite de constater que la CDJ. s'efforce
dùvanta3e de répondre aux l)esoins concrets de la sociétG internationale que de
respecter rigoureusenent une "pratique conforme '1 si difficile ~ trouver dans
la réalité. II. ~3edjaoui l'let en garde contre un respect e:::cessif de la tradition
et prône les vertus de l'innovation.

58. En ce qui concerne la succession c1'I'tats, phénomène aussi ancien que
l'institution étatique elle-l"lêne:. 11. Becljaoui fait observer aue ID. norme
juridique moderne, iiùbue du droit des Deu,les ù disposer d'eux-mêmes et du
-::>rincipe de l' é:'~alitG souveraine des Ltats, r~alise, en inté0rant 2!. son tissu
les parUlaètres du change;1ent, ce Clue d' aucuns perçoivent COl11T:le un bouleverselîlent
})rofond alors qu'il ne s'a~it que (l'une nodeste actualisation du cIroit. A cet
(,;.:~ard ~ l' !l1g6rie ~ ct avec elle les nOTl,l>reux pay s qui ont partaGé sa condition
coloniale, pourrait lê~itimelùent consid6rer que la percée réalisée par le droit
dana le domaine de la succession d'Etats en natiàre (le hiens) archives et dettes
d 'l:tat ~ est sOi,une toute linitGe. Les contentieux existcmts dans ces dOJ'laines:>
leur ampleur et leur variGtG, auraient nécessité ~es dispositions ~lus nombreuses
et plus exhaustives dans le but cIe contribuer 2i. un rè,1:1ement pacifique des différends
en offrunt des solutions équitables qui privil~.t;ient la cooperation et liquident

~ . ,
les S~Cl11011es Ju p~ss~.
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59. l. Beè.,jooui note que les 39 projets d'articles retenus en deuxième lecture,
qui portent sur trois caté~ories spécifiq.ues de succession, ne couvrent uas toute
la iJatiore de l~ succession d'Etats et que le ru~port de la CDI, en se référarrc ~

l'Annuaire de la CDr de 1978, DrGcioe qw: d'autres aspects de cc su,iet tels (tue
les problèmes territoriaux, l0s ressources naturelles, la condition des personnes~

notamment la nationalité:J IJourraient être ultérieurGment ëtre eXaL'.ines. Tout en
reconnaissant qu'un tel eXO.TJ.en ne j/ourrait que servir les relations d'amitié et
de coop6ration entre les ~tats et faciliter le rè~lement ~acifiQue des différends,
~l. Bedjaoui pense qu'une telle perspective n'enlève rien à l'autonomie conceptuelle
et pro.:ti'1ue du projet d'articles sur la succession en r'latière de biens, archives et
dettes d'Etats, et C1u'eu éc;ard t~ lLl llriorité r(~connue a ces qUestions~ il est
,.. , ",.. .,. " ..necessalTe c.J.ue 1 i\.ssc:JJlce'"';cnc'rt"üe J'renne les c.~:.sposl tlons voulues pour donner

effet i::. la rec01mnanùation fit:.urant au p8ruura!Jhe 86 du rapllort de la CDr.

Go. Bn appuJ'ant cette recommandation et en se ù.Gclarant favorable 0, la conclusion
d'une convention, la délégation algérienne ne fait que !pémifester son attachement
au progrès du droit internat ional et il sa finnlité ultü1e qu'est la paix ~ tout en
servant l'intGrêt réel de son paJ's qui, au sortir de rlus d'un siècle de Qomination
coloniale;. aspire il se libèrer des sequelles du p3.ssG (Yrâce tJ. l' élaboration d'une
norme internationale conventionnelle :"odelée !)ar le princi:oe judicieux de l' é<luit~.
La dél~[;ation algGrienne est êc:alenent convaincue que la pro'luctivité de la CDI
est stimulée par le sort réserve ~ des travaux qui lui coûtent tant d'efforts.
Enfin:J il paraîtrait difficile~ent ex~licable qUG le present sujet ne fasse pas
l'objet d'une convention) alors que lu succession d'Etats en matière ,le traités,
qui n'en est qu'une partie, a donne rapidement naissance a une convention.

Gl. En ce qui concerne la ouestion des traités conclus entre ~tats et or~anisations- - ~~

internationales ou entre deux ou plusieurs orcanisations internationales, 'i. Dedjaoui
note que grâce aux efforts de la COfi~ission~ conduits Dar le ~r Beuter, la seconde
lecture du projet d'articles est actuellement en cours et débouchera sur l' 3.è.o~ltion
du projet pr.r la COlîlmission, apportant ainsi un conplement naturel et inèl.ispensablc
à la Convention de Vienne sur le droit des traités, avec laquelle ce proj0t a des
liens ~troits et évic1.ents. :1. Bed,jaoui se f6licite à cet é~arcl que le pnrallpliA!'le
entretenu ewec la Convention de Vienne ait n0an2'.10ins laissé place à des innovations,
destinées n refléter les specificités qui tiennent ~ la diff6rer.ce de nature entre
les sujets de droit international en présence et doivent n6cessaireT'lent ins:nirer
des dispositions sauverr.ardant autar~ que possible le principe de l'e~alitG des
parties contractantes, tout en ménaŒeant une certaine flexibilité tenant conpte
a la fois des limltes concevables du consensualisme appliqué aUJc orga~isations

internationales et def) linites G.e leur capo,cité de contracter.

62. La dél§~ation al~érienne approuve la substance du projet d'article 3~ qui
n'est ~ue le pendant fidèle de l'article 3 de la Convention de Vienne. Elle
conçoit tout naturellement l'expression "suj ets él.e droit. international autres
que des 15t;.;.ts ou des organisations internationales" conme renvoJ' ant en p,o.rticulier
à des entités de droit international ymblic u}·nnt ffl.it la preuve (le leur cal?l"1cit~

à contracter des obliGations et il les honorer ~ ;;, scwoir les mouvements de li1,6ration
nationale, et elle s'étonne qu'une telle identific~tion? d6j~ consncr8e par le droit
humanitaire, ne figure pas dans le commentaire.

/ ." .



\/C.G/36/sn.h7
FL"f1.W; 0.1:"
tlaiY' 1l~

($. 1;11 (~U nui cont.:·Jl"'ll(:' 1 ", cinq :)rnic·t:J ( 'u.. l"'tieh·D rrn."(>:3::n l"H' .1. Tz.j·pllnn:l'l1

:LU ;.itro ue l' ~tUÜl~ 'll' 1.'1. llUl';:3tLm dv 1'1 r"D'l"C)lH~~Ll,ilit t dl'U ':t.-l.b'" (·t qui 11ortl'nt
.;ur l'.l L:ont~.mtL, lUE; f()rll~l'j l~l, lel, ÜU"'T;~~~ ,ll' 1- 1 rl'~;porl:~d.ilitl: (t('~i !:tat~i" ,1. HI'd.;:'Otri
l1l"lte qU(,) lÙfJ 1';,>::11 ':; 1)1<'li')iwd1:'l1n (.nonC\~l:~' ,''tU:: "l'tiell':: 1 1'1, 3 ll i aT'pal'"mtr'nt,
dan:::; la Ù)r1IlÙ, ;, IÜ~G Cl'1U:l('G ltl:l f1~1.UVl'··:Ü'lh:: dl~~) d1'l)ito th' liT:t.::.t autc't\!' d'un ftdt
LIlt(!rn'J.ti()n!l1t~l.l\;llL illici.tp, l·t '1:1':: Deui l.l~ 1ih'11': .lu r'l'c\j"t d ':11,tic1L' ~2 l'lltrt'
d:111G ln c:l,lr(.! dl~ 1:1 dl:~tl.'rllillntiun Il,,,, (t~'li(~~lt5.\.'11:i ,lI' l'EL:\t ~mtt·tll' l''l. Gl't.te
• .. " , . • f ;...··t t ' ,.. t l l' 1 ' , 1·'· ~..... t'" l
IJl!prÙJ~aon I(l)1.v l' 1\.' \ .l.~~;"j.l.'ll'l.·1 (' ,;~ ,~. "~~l..l.l)n Cl. "'. '1'.1-..)1'1111' ('~~~"'l'l', ". (..'~~" l,'~n'Y'I ~

llu'1 10 C()l'lLtt~ lh.! r(·~lact.i()n rl1~,titlwra 'i \.·I~U ~l.rtit..>1t',~ 1,,'111' f\'llh.'tinn ~h' nrilleinl.'n
{';('l:(.l"l.1..tX, l.Hl rl....ül·l'D~H',nt Imtr (jl'il'llt.. 1J i\'11 l'\' t~ll L));'l'l~,\l:·llt. : t.lHlt W·l' 'i1,lr:\)iJ('!lt

t t l
...

li rucJurl.1'l.l)l'l'<>pr .l.l~.

Gh. 1. H('L:;nnui l,,;t,bll~ qth' l'nl>li/'[lti.,.m tll' r(·n;Ll'l·r qui, ~~l'l()n 1(;'1 l)r(\;('l., d.'artÎL'le II
fnit part-il' 11t'~: ohlil~at..i\'l~:; int"(l"lb: 111t !'ï. 1l1'Lat aut~'ur \l'u11 f:tit int('rnntionall'1'~t'rrl

ill ici tl', 1aü1~\I..' n~:.l.l1nOilln 11l~1.C(' .... uno ca~) Lt~ i t,,·, - vl.'liru \.11\\' oL1l i [;:ttion - Ilen l1:t.at~.

t.if'l'ti ü' aüoptl'r unt..~ nt t ittld•.~ r~:prokltiric(', i ncl\t[l'lt l. tout lI' IT'oinn la llon­
rt·con!l.l.i:w:mc\~ ,ll..' la ~i i ttntion !touvl:ll,' crG('·(~ :"'~n' lI'" fait int.l'rnn.l,innnll'1.lc'nt.
il Licit.·~.

65. ~:'a.hw'':'i.J.t (h'~j "Gl)nLrl'-1·1t'nl1r\·;~;1 \.t, du lrincint' ,1<' la y>roi)ortilmnnlitl; qUi

dui t. cn ÛL1'l' lI::: fOll,lln1l'llt " • 1k~\l,i·L01.ü l:stilùl' \lU' il 1h.' :':t~l':lit na;,; Gnnn int0rGt
(Hl!' \lll~l Üi~3.'iOGi.t..i.ln1L3 P~·l'i:.illùntt':J ll~Ul' 'ioient. !"':GL'l"<';';;, num1l1 hil'li 1Jlt~'ll' il ~wrn.it

,:nb !lltlU d,' uxa Ltu,'ü "cul't '~,illt '.~ rt;pt)"~('~1 part iculi~n'1;1 ~ dWJ violn.ti l)llrJ nnrticnl i0r"w il"

(':U' lm l. L1'11. t.n.nt l' l)hli ::1.t1l 'n tif' t('p"rcl' ~' 1:1, C\.)·J·H~n,atilm P;·l'1.tlli,dn' .. on l'L111.W.'

,l''':10ul.Îl.' t.. dl'~.~ tOXt.l'G qui l't~ l't·110ndl'l11 1l. '):1.1 \ lUUl' objt,t.

G(l. ilt' l;l(~"l', G'U. l~.'\t l"J)lltn'tull ql.k l~l vi(ùath'il J.'mlt: ol,l.Ï";n.Lioll intt'rnntionn.lu
concernant '~(W pt..'r:llmtl\..~n l)h;Yl.1Ïc;.UL.:.':J ('t ~:'orn.ll,)G ;'tr t ll1,n:;:rc.i ft'\~'w(' l'obJet d'un Tlro,kt
li' artie.lt' IIp(.ci1'iqtH, 1 i 1, 1111'~;t P,l;1 no,i nq i:'Hlortant qUl' lI'.; vi,(ùn,til'\llf: cl' o111i r ,·ntiùlll.l

illt;urllll.ti.'>I1.~J.1t.~n tlt~COU1'l.llt Hot~llllTotl.'llt d(' 1.1. (~llnrtl' üen!atiŒm Unil'n !.'\oi('t1t trn.itl~l,.J

:LVl~e l~L plu.; nrumlu lllirmti.,'. lh.· GU pl)iul. Ül' '-'uu, l'<lLin~":l e) du 1"1'l'l.;,'t d'articll' l~

finit t~t.rl' cu", 'ri:J e01!l).C' ddtant lUlfl ohlî;" ~:.U on \h' l'I'su1t.'1.t i ','n :l':'.tiv(· ... ln. churn;o
llu l',:tat :mtl.:ur L1'un l'üt, illt.t:'l'll.'1.tilHl:üc' lt'nt illicit.,~.

G't. :~()uli"'n:t.lt 11. n:~cC'n~jiL,'· dt' tl'lîir C()"''ltf'q mmr la d(.ter·nin."tion d.I'G corw011Ut'llCC'L>

,iuridifl'lL'ii d\~ 1:1. vil'ü,ttiml ,1'obli-o.tif)nG~ dJ.~:':; L:Î1'conr;tancl'B ar:""T·1.Vant('~, ou
nt tGnu:mt.e;J l • Bt!1c1,jil.lmi. l':..,t L~lC o:ue Ih~G notionn t.1..'11 '.':'; q\t\" li 1 i intl'lltiulld dcvrnit'nt.
At·· .. .... i~' t . . l ..... l
t~ .t'f' 1'1,':çlUr(~u,~eq011t. l'(~rlll.!l.~;~, ft ln ( l.J l'('lUVO.l.1' J{'rVll' \ t' l~rlt.l·rl'n l. p h:u.W 'Dour 1:1
Ül:tt 'rl.li ll:tt ion lh':,: Ci.ï.'Gnn;~ t:tnCl!~~ ·')f'\'n:r'lVtl.l'l. t.e;J, (-vi t:~ nt. 1 iud cont"~itati('\nn E't
IlifN~rL\lld; \1' iptl'ryn'{.L:li.il1u.

(lB. '. l\~Jljavui ,Il,! l':'ll\'it.t' qUt:! ln. :nH.dL;;Jion ,Lit, 1"11'11(. ;1t.!:~ l.raV.'lUX :1.utcmr 11e
Lr\JL~ parm.l~·tr~'~~ L)r~i ;.11l.'~;, et' 'lui lui r"'rmt~tt.r:1. '; l' .I.v,~nil·l :3lÜ,)l1 h'G t:('l'lneG d.ü
:. DcmJuu rPld 'un .. il' ": ,"":'1"",'1' lk.':3 tl,ùnL i\'n,~ C'\'lnCl·~tl't; '; dl';; ~~i t.U'lt i(im~ concr~tet1l1.
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()~). .',11 l'\.) qui t·l1ll1.'t'l'1(l~ la l'l:~n 1).I~H\.bi.l.it~~ il1tl'rn~d,iOlwll' "'.)Urh'f; 1~(\il~<'nllL'u't';' \

pr(,juILlcÏ"ld,':; li \~OULlllt d ',tCtivJ.l.(u non it'Ll'rditl'~j l'){P' 11' l1roit internt)ti01wl)
~. ~k~d,j:loui l)lnil'l'vl' (tH(' 11'. rIJ1at; 011 (pli 11.(' CL't l.l" qUt'l1ti(1!l 2i cnlh1 lh' la rL~f):norwa-
......, ., ...... 1'" r. ··t· l' ~ ""tl'h'ib.Llltv Jt~n ,t·,l,Tt.:; vt ,nu. i.tVPl1. vi,,' l'l~ CVll~ )~)r • l'\h"~I!l- 'a~tvl}r, Il ~"n1.·; ÙIJ,1<"",

,:'1 1.: 1, CI)lllltli~:;:Ü('ll dl~ di:;l:ut~::;il1wJ :~:lnJ'C)f\Hlltil~~j, (lui n'u11t tl1utV.I.'oJu Iln~, encore PQrmiG
ll\.~ luca.Li'.h.:l' aVl.~I~ pl' ...ci:~.L()n l' ilJLl'l'UI'l'tll'l) llu 1\1<',inù.i.ct.,.' l:t de 1\ illicL'itG.

'(no ~)'d(;i~i'1:Ult dn "Cil:ll 1}1 d'a~m1L.'~\.Lilllltl tlui fait .L'l'1-,ivt du pl'n,il't ll'artiel.ll

}!l'l"'lÎI.'l' 1 •• lh'd.iauui ra"l'v.llt' lml' [1 dl'l'r::Ltion 0. liG,f' ~)C'ulin:n(' ] ':111 FIGDC. C1Ut'
la l'Ol'L;~l' du l1u,j('L lW [i:mrnit t-tl'c' I1nitl~l' :IU tlc"~lainl.' (lI.' l v('nvir0nm':~lcnt :rllYl11nuu,
C:ll' ll'lj dUlli!.i;LI:,(~li i.;coLl)gi\lnc~' nt' 1'1·nr(.'11)l1l,l;llL qu'mIL' ]"1:u't.iL~ ,k:3 C(H1l~;""~m'nCt~S~

l'l'I;.jwlid:Ü11.LL1 \:l'C'oulallL d':LL:I.ivil,(.~1 HUll i:ltC'r~1itl':: 11<11' lt' (h',)it intc'l'Int.iollnl.

'T l , li ('1.' ()l1Iln.i: i UtLl rL llUt;.> l:1 lli l'fi eu LU: ,ln [1U(j l ,t 1'(,f\ i.~ ~l' }"ll' il11~ i~):ü~ 'llH:'nt llmw 1(' 'j'ui L
ll'll' 1:- "l'.tt.i"W' (h'l~ ~~tatl1 lhll~1 c~, tÎ()~lail1e n'a p'ID attl.'int un [;;tn.l1t' lJuffi:;ant nour
Ul2Cl'(.Ll'l' IHl ûl'oi t CLlut\plim' Dur ll'(lltl·1 fonder ;-- IJ1'~VI' ..... cllc::mc" l' (la1><)ratio1! (1L.'
l1()l'iill'G l'lJllVl'lltiolllt'''11l'l1) 1. Beù.j:lOU.L l·f1ti.,jL~ n(;~lm'IL)inL1 ll1W l' (d'fort cll' c(,ùiric:'1.tic,n
~.:nLl'L'l'riu L'~dJ ,ju~d,iril' p~n' la r\'\l1ilt. ut l:l val"i(·tl.' til'S !"r(jll~licen ch: ce t:VT)e t~ui

:.1DllL cal':lctvrinLiClUeG de l' CToqU(' l.' .... llltPjll:'')orailh·.

) ... ... .. ...." t ,-" ""
'7~. Ji. Bl~dJ:.lOUl CGtlUC Cl..1.1(~ }101.1r (U1811rCr un l'mUllbrt''.t:cl1l1talJlQ l\l1,'~e leD lnt\~l'cts

1'11 pl"'.~:1L'llCC, la rcupol1Dabi1itG 11:'.11n cc (10llt1inu dL?vrait rcpm.lcr .::' ln foi::> Gur le
concc'?'lt tl 'üi.üi[:(I,l'.il'll Ül' diIi(':l'l1cl':.o affil1~; ct ;lpprolondj, t.,.,t, nul' l'olùi 'atioll de·
l', ;parl'l'. I\inni COUc.;UI) '. ln rl '~;n()nG:ll'ilit/~' Inl 'ttrai v ~ 1.1. cllm'n.:e den T~tatG un rr~G(~~U

Li' obli ('·n.LiOll:l dl: 1!1·C·vc.mtiL"1n l't lil' l'l'ot(~ctitln ;)":'l;nmrt en COlll1i(: :-:ro.tion tout un
('11fil'I,11'.1l' li' l~l\'" 'l:nt~;., 1'1. nota :n'lent le:; c0l1l1i tions D~rticuli~rüD <lUt.' c()nnai(~(Wl1t

ll'u pay n l~n th:vcloppc..'lllmt. 1\ C't.:,L ~"'::lrci, ln notion Il' Ili11t(.r0 L;s jUl' i(11n1.1l') 1('11'1:

prot(;c~i:ni\, Li 'un autre ttat, :l1cll'l..io11l1l~·l' au :n:'l'a.~ra1)hc b) üU nro,; ('\1. d' arti('le
pl'L'in:ler Di U.L1l' rl'nvoie tcclml<l.ul'ment .1 1[1 rCGnonn:Ll'ili tG 1')01.11' fait-, illicite.)

, . , . . "t 1'" l l. .n lm GOUL1;me paD ',\OlnG 1er; IJ1'11tc~~ nn.t,11l"011Im qUt:, 1 lnert l'pc'nc".ncc den Dn: lom1
l:t ll'::'~ l)1'inci'pco tll~ bon voü:;inu(>;e (l\110l't.lmt. :' la nouver:'inctG \1 ..?n I~tn.tr; loroqll!il
G'n.r:it ü'acLivit~'D G1U3cCptilùL';'1 (lÎnvoir LlI~G C()lt~('quenCl'D nrC>.iudiciablcG n.u-del.,)
(hw frolltièl'co I,lt.H1 tL~l'l'it.oir\'[~ f:; ....)ll,i ll'tll" j uridic tian.

'73. rh.' cc' point dt, VUl~J 1. T',(\tl.inmü nl~m1(' nu'il ('r;t fnti10 dl' :1(' dep1:1.r1l l'r ~d les
tli LipOD iLion 'j .1 tùabQl'L'l' do i vent ~1 1 :'y'pl iO'twr i 11d; ff'r:r(,·I.lmCn1' D..œ~ 110!'1J.110,gCG t. :'Lctuels
ct potcnti l'l:.i" Iln Lilmlnnt.:llt :lUX ÜO.111tl,";l'l:1 d(',j"'; ('n";l'netr(,o, ('1.. Clu' il 'Y :lourait Cl.ul:1l'111C'

t~ol1L1.'allicti(ll! . vouloir li('~:'~lr:t'r dl'li 1';"':"10:1 f<:nC'rnl(~D d('Gtinl"OS :; :,l'l'vir li.' (mxi1ittirl':~
:t 11('8 nÙJ:'l'll'L~ l:xit1tnntt'G on ('11 conrn li' l~la\1or:lti(jn') qui ,(l donnerai cnt pru:l l\"ur
pIllCt) l(',,,;itLll' ;~ l'l\bli'::J.tion ll;Yl1P111ique dl' })l<'vuptiOll l":'i, ."; (WU i ~1)ljcati.onfi

,i ur idi qUl':~ •

'7 1,. La Lll.:ll:r;atil'l1 n1/'l'iC'lllW C01L.litil.';1'c~ qu(' 1 '''''la''uor:1.t.i on Ill, "r0;"leo d' aut0rir:atioYl
Goun C(111(li tions ,1 111ul,ôt que de "r~r'l f':':; 11' intc!rtlict.i cw " conG Litue une solution c1e
Don s enn l~t (lU' en derlli~rn nnaly ~~c J ce 11 Î Ut'it (1U t [l':"1'èh:; ClUIJ lt'D clmtourr; du nu;j ~~t

"'t ". ;'.,,~ '1 .. . - t ",""" 1 lauront. l' ,~, pl'I.'e L.H '~; (]th' l'[j [':lJUV('rlll'1 H:m .n fjl~ront :1 ' ...''').(' (... C fiC' prnU0r1cer ~1ur .:'
I~ort:;e Gouhai Call1t: dl' ln co(li ri et' Li 011 th~ l' l' itt' 11ati~rt'.
~
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75. 1::n cc'" qui concerne 1er; "im.!'1ut li t(~O juri,lictic'lt1nt"'ll t"'n C1(1fl T;t,atn 0t rlp 1('111.'8
b i "rl:3" , 1. Betlj;lOui fai l:. nbnervor que li~B di Vt,n'~tmc(,G dann 1~. conception do la
t1t)t.ion Ù III1. !,\.'unit(," sont trop prononct'~cG ~10nr (lU 1une G('lluti nn ne soit n',~'j fortememt
•.l(),rtlut~c du DCt','.U du cOHr'romin. El.; c'(,~:jL nan~; doute Ù[~'1'1 UJ' t..!:i;:rit 11(,'" comprol"J.:i.~~

(lUt' 10 l\n}')'PortC'ur sp ....cinl 1. nncburitkul 'l {'ll.ioint~; la rèp;le ~noncGc en tunt Cl.ue
prlrlCipt~ [;.:'·nCrrü üunG le pro,j·,'t d'urticlt'" G 'h~opt(; provümÜ't~"t'nt, cinq llOllVt.l(1UX

. , '1 '.. ",,' t ' l" 'l'-prO;t~t~l d n.rtlc. us Clll1 ('11 ntt·'n1t"'lt. 1'1 :,ort."c C'r' ne ["l',an' pa.;' ne ll]lPlUl1Jl,I' un
orineÎ1w 1;~ÜlGolu" ou "entier" .i)L! plut» leu pl'o,ktu d '::'.rtiulw'j n ~i 11 n0 Sr:... l!'i,lent
P:~~l dOtlnlJ.' au cOllGennual Ül1'1~~ t()11tc .1 0, :rInce lnt' il H,'ritu ,'11 tant que' fonc1el'lcnt,
nGn<' üu droit intL'l"Iw.ttom'l '''\onitif. ';tÏn il G'ar:it 1'l. d'nn{~ il1pr(~nGion nre-.'ière,
'lui Ü~~Cl)\Ü(~ llu c.lr:'let~"'r(' frl1,~'v~mt:dl'l' Ilu ~ 'rn ;t't :lCtUl.Ü ~)t l10urra êi."'~' dissiL' ...., par
J' p:Wl.wn dt'::; prt)ti.,t~, ll' :lrticlf~ rGvL;"';H.

'7Ci. 4' BûüJnoui ('.J'lime crue ln l'll~·t,hndl; jnüu(,~tivL' <tlh,)pt(~(, L'Il l'cfmt::Ct·~ ~~m!lble

~ar~mt, il.' une prUt~r("'f\Oion ordonn6{'> d t'~ï trnvtJ.ux dt~ ln. CDI.

TT. Ln l'(' mti concnrnv la l''1UOGtiOll Ju "stL'.tl.lt (l.U courri01' di'11011')atiquc et de la
val L;e dinll'!'Httio.ue non acco"'l)n.":nt:e par un cLIUrr1(;1' diplŒ 1atinue" ~ l. ""1("'llj[],()ui
c()n~;tn h~ Cl \t~' letl Gix pro,;, ,t,.: d,' tll't i.c'leu rrl"s0ut[:n l')ar It' 1,1apT)Orteur S"[)0C inl, qui
coüt it'llIh al, un l:llSl'itllùe ,tl) rl\~h~~l inti t\ll(~e~'j "Dim1o:1iticln~) r:::n~r::.l{~8il, l'ont entrer
l' ('X~lmcn l1u ~~U.jl't dnllD un('1 nh(lLll~ ct)ncr~tc qui l:d.s~l.' esnGrer un aboutiofienent
Ill'Ul'l"UX ," rl:1atiVl'TlCnt br~ve L;C hl~nnclJ.

'7\). S' ~H,:it,:J::1l1t de 1.' e:~clunion c1(~s ()r~aniGntions intc'1"nntionaleG d.u chan)'n (,1 1aT):rù;­
cation du pro~j l:t) au l'lO~/ ("'u d t 'lUl(~ cla.use du snuv(;,"'arde ') :: u Bf'lla,j o'lli GC dcmande sj

'r' 1" , 'l't'" . "., .. ".,l,~~; dl f~cu tt'G teclullques qu~ on ;lot~v,'e 110 1'')onrraumt ~~'~ etr('" Ipvl'es (t'race
.1. nn t}Xm'0!l plus pot"Wl- dt.~ mfl,ni~r(' 2:. fLLire t.... ntrer lCG cO"l!'lunicatiom; (lesditcs
l)ri}·tnÜ~dticlw.'l in'll.Jrn..tt iùn[\ll.... ~. dan:> le ch•.li.ln d' ap!,lict1tion <ln ])1"0,; <"t. Il clevicm(lrn.i t
:l,in<ü n)~1~~ihll~ Il' rtt'~ndl'(' le b(~n0ric(' ùes di r;'Y)()Si tinns du nro.îl"\t am\: Tl'J.OnVC~lcntG nc
li~'l r~d"il)1l. nat.i,walt-l fi, qui l~' (lrlli.t CJliLclporain rf~c()nnaît la flUtllitr; ,10 llOUVCC1,UX

;U,l"t:..,:, t 1roiL intl~l'no.ti{)nal. AimlÎ, l'ulliforp1isation <1{'f3 r~,7:1nn Ul')!ùicablcS'
au:.. \. C~nt·,~i.Ulicat.ionf' ttiplomatiqucG ré')onùrai t ?:. la fois aux e':ircncC'L'j cl<:: la, codi­
t'icat.ion ~~1, :'1 1:''., ll('ct'tlGit~ dl' dt'vtJlonnel.lont 'Y)ro{l'rco::1ir u

nO. A La v~'i Ill' ,'1' renouvl'llerlcnt pt pent-êtl'! d.l' li, ;l·lr~L'~ic}'llmt de lfl cor·monition
l" 1:1. \:111, 1. l'k'ü.iu'oui f[l,it. nL"'lll1e l' ~L')~ll<'ciati'ln fi'~ur'''nt {1.U narc>.,,;rn.nhc 258 du
r:'l'i1ort. i. 1,., l\Hl.lL;~~ic)n, ~~t.'1011 l ..tquL~lî~~ lt'~i "ol\iec\"if~; riv~;; en 1(.'75~ Pt. confir111GG
t'tl 19'('(' .m!; Gt,.~ l~ll'(:t'''FI('nt. atttüutG. Il raPl)lùlt' qut:.' l' (.1"l'ro:iDG0!,1(mt d,l.' la CDI
"" 5 l ... ~ '1 ..,"'I· ... ·t 1. .... '1 l ... î lfl\ .~ .....l,' mt'In'1'1.'G ') 1.1. 'c llll' l 'Y ~'. ,.•l. ~ !,' , l·t:'.:!., (U ~ ft vo ont (' f ê . ..n ne'lbl('(' .":l'''n,, 'l'al e
Ih' 1'l"'fl.;tl'l' an ~win dl' 1f) CnI l t :;,"('rr;lmce mu' Üt ~,~C~lW il' Ll'l'1"l.tiona1 t.~ ll''f.;tnts
m'11Vt' lll~; ~t}:lt j nd("mmùantn l't 1~ n:' i :il;an<.'L~ ,ll:-tU n\(Yinu un :.3" Gt.~l·lê ,iuri'liqHP nouveau
t.'nl t'Il il:.'(. !m1' le.' T·ouvt.'r'vnt lle 1,ih:;1':tt.inn den 1)mll'lp~j.

lOI,
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Dl. ~. Dedj noui cOllGiùère QUQ l' illitiativ(' ùen Pn.~, ~3 du ticl"o monde tendant ~

Glarc;ir encorü Ja cOlll~'()nition tle Ju CDI est rich<.' dl~ ;Jror1L'DDcn ;~ la foin pour
lu CDr ct pour le droit interllational : cet 61:'lr,''dnGC!;lGl1t 11ermettra une re:~I1<~­

SC11tation !llUD \.'quituble, au Gein de lu CDI, des sCl1si11ilit6s polit:i.co-juridi'lues
qui s' CX~)rL-lent LLa.ns les rclations illternr.t:i onr108 ~ et ~1,.pportera tt cet or(':o.nr'
une éU81'r:'ic nouvelle et cles cup'.citr.~B :lCcrues; il ouvrira rtussi cle larr;es
perspectivcs au dGvcJ.0PD('llcnt proC:l"l:~ssif du droit int(>rnatioll'ù et perl'l1ettra
l' 6difico..tiol1 d lun ordre jurüUCluP intcrnationcl propre ,1. ,n:n.rantir une èrp èlu
raix c't <L: dl.:vclo11l?elüt"mt pour tOUt).

Lo. oéance ('st levée il 13 hetll~es.


